
E 
n  cho is i ssan t  la  p rocédu re 
antidémocratique du 49-3, le 
gouvernement Valls-MEDEF, qui 
poursuit sa besogne d’euro -

destruction de la France, défie le mouvement 

ouvrier et la jeunesse en lutte. 

Relevons le défi et stoppons ce pouvoir 
discrédité ; si nous n’y parvenons pas, que 
subirons-nous demain si la droite fascisante et 
thatchérienne que Hollande a remise en selle 
(ainsi que le FN !) revient aux affaires ? Très 
vite, la situation des travailleurs de France 
basculerait vers le pire : après trois décennies 
de résistance au néolibéralisme, notre 
humiliation serait pire encore que celles des 

ouvriers anglais écrasés par Thatcher ! 

Manif nationale et grève générale ! 

Pour balayer la loi scélérate, entendons l’appel 
des ouvriers de Goodyear à une manif 
nationale de combat à Paris appelant à la 
grève générale reconductible. Faisons sentir 
que nous ne nous contenterons pas d’exiger le 
retrait du diktat européen de juillet 2015 
dérégulant le marché du travail français et à 
laquelle El Khomri  prête son nom*. C’est 
l’ensemble des contre-réformes de l’Union 
européenne qu’il faut remettre en cause en 
discutant partout nos cahiers de revendications 
(salaires, protection sociale, produire en 
France, services publics, retraites..). Cette 
proposition lancée par le PRCF dès le début 
de ce mouvement et qui fait son chemin dans 
les esprits. Partout, contactons-nous « en 
bas ». Ils détruisent nos acquis et notre pays ? 

Bloquons leurs profits ! 

Une grande responsabilité incombe 

notamment aux travailleurs du transport dont le 
rôle est stratégique en France et qui luttent 
jusqu’ici dans la dispersion. Salariés et « auto-
entrepreneurs » (sic) de la route, marins, 
dockers, travailleurs de l’aéroportuaire, 
cheminots dont le statut est visé, unissez-vous 
dans l’action ! Soutien à la grève des 
cheminots, aux blocages des routiers CGT et 
FO et que vivent les convergences de lutte ! 
M.A.R.R.E. ! (Mer, Air, Rail, Route, 

ENSEMBLE !). 

 

 

Sont aussi fortement concernés les travailleurs 
d’EDF dont l’entreprise est déstabilisée par 
l’aventurisme des gouvernants maastrichtiens 
successifs. Exigeons la renationalisation à 
100% de cette entreprise stratégique en ce 
70ème  anniversaire de la loi de 1946 due au 

ministre Résistant et communiste Marcel Paul ! 

L’Éducation nationale  aussi, enseignants, 
jeunes et parents, est concernée : à la 

poubelle les contre-réformes du collège, du 
lycée et des « rythmes », c’est le moment d’y 
aller très fort car le statut de la fonction 
publique – base concrète de la laïcité scolaire 
– et des centaines de milliers d’emplois 
sauteront si nous laissons Hollande, à genoux 
devant le MEDEF et l’UE, continuer de paver 

la voie de la droite ultra-patronale… et du FN ! 

Bloquons le s profits du capital 

Que cette exigence d’une manif de combat 
appelant au blocage des profits capitalistes 
monte de toutes nos actions locales ! Il est 
également vital de remettre en place des 
services d’ordre solides pour protéger les 
manifs à la fois des casseurs patentés et des 

provocs de l’Etat policier. 

La direction du PCF étant enlisée dans son 
projet inepte de « primaires » avec le PS et 
s’étant elle-même fondue dans le Parti de la 
Gauche Européenne (favorable au désastreux 
euro, dont Pierre Laurent est le président !), le 
rôle d’avant-garde des militants franchement 
communistes est de s’exprimer ensemble sur 

ces questions ! 

Déclaration du secrétariat national du Pôle de 
Renaissance Communiste en France (PRCF) – 

12 mai 2016  

*Sitôt nommé à la Commission européenne, 
l’ex-ministre P. Moscovici a sommé – en 
anglais ! – le gouvernement « français » de 
déréguler le marché du travail. Il a aussi tancé 
le gouvernement italien et cela a donné le 
« Job Act » de Renzi, qui pulvérise à la fois la 

langue italienne et les droits ouvriers en Italie. 
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POUR LANCER LA GRÈVE GÉNÉRALE INTER-PRO RECONDUCTIBLE, 
TOUS À PARIS POUR UNE MANIFESTATION NATIONALE DE COMBAT ! 

N
e 

p
as

 j
et

er
 s

u
r 

la
 v

o
ie

 p
u
b

li
q
u

e 
  

- 
  

 I
P

N
S

 



N
e 

p
as

 j
et

er
 s

u
r 

la
 v

o
ie

 p
u
b

li
q
u

e 
  

- 
  

 I
P

N
S

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Je souhaite rejoindre le Pôle de Renaissance Communiste en France 
 

 

 

 

 

 

 Je veux seulement recevoir des informations supplémentaires sur le Pôle de Renaissance Communiste en France 
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A renvoyer à:  PRCF, 8 rue du Clos Lapaume; 92 220; Bagneux  

 REJOIGNEZ LE PRCF! 

Loi Macron, Loi El Khomri : c’est la 
traduction des diktats de la 
Commission Européenne ! 

La destruction 
du code du 
travail, mise 
en œuvre de 
façon zélée 
p a r  l e s 
d i f f é r e n t s 
m i n i s t r e s 
successifs des 

gouvernements Ayrault puis Valls de François 
Hollande, à la suite des « réformes » déjà 
mises en œuvre par les gouvernements de 
Nicolas Sarkozy, c’est avant tout la traduction 
zélée des ordres de la Commission 
Européenne, c’est à dire l’application des 
directives des marchés financiers, des 
banquiers du grand patronat, en un mot de la 
classe capitaliste.  Voila les ordres de l’UE au 

gouvernement de Hollande : 

« réformer le droit du travail afin d’inciter 
davantage les employeurs à embaucher 
en contrats à durée indéterminée; à 
faciliter, aux niveaux des entreprises et des 
branches, les dérogations aux dispositions 
juridiques générales, notamment en ce qui 
concerne l’organisation du temps de travail; 
à réformer la loi portant création des accords 
de maintien de l’emploi d’ici à la fin de 2015 
en vue d’accroître leur utilisation par les 
entreprises;  » mai 2015, courrier de la 
Commission Européenne à Michel Sapin  

La Loi Macron, la Loi El Khomri c’est bien ce 
qu’impose la Commission Européenne . Ce qui 
en application des traités européens est en 
son pouvoir. C’est aussi cela l’’eurostérité 
imposés à tous les peuples européens sous la 
menace de l’Euro et de la BCE qui sont les 
armes des spéculateurs financiers. Dans 
l’Union Européenne instituant la dictature 
« d’une économie de marché où la 

concurrence est libre et non faussée », 
l’objectif est bel et bien de liquider l’ensemble 
des droits et des 
libertés sociales 
et démocratiques 

des travailleurs. 

Face à cela, un 
devoir s’impose à 
c h a c u n . 
Résister ! et 
lancer la contre 
o f fens ive  en 
b r i s a n t  l e s 
c h a i n e s  d e 
l’Union Européenne du Capital ! contre les 
casseurs, organisons la contre offensive du 
monde du travail ! Tous ensemble et en même 

temps ! 

Pour que ce soit le peuple qui décide et puisse 
défendre les droits des travailleurs, Signez la 
pétition pour un referendum sur l’euro et 

l’Union Européenne. 

L’UE ET L’EURO CASSENT LA FRANCE ET SES ACQUIS SOCIAUX 

SIGNEZ LA PÉTITION !  
Le peuple français doit pouvoir se prononcer par referendum sur l’Euro et l’Union 
Européenne. Pour cela, il faut qu’un référendum soit rapidement organisé sur ces deux 
questions vitales et intimement liées : La France doit elle rester dans la zone euro ? La 

France doit elle rester dans l’Union Européenne ? 

Pour que soit le peuple qui décide, chacun peut faire signer et signer la pétition.  

Pour accéder à la pétition et signer en ligne, utilisez le flashcode  — — >  >  > > >> 

Nom Prénom Ville/adresse courriel Signature 

    

    


